Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la formation judiciaire – coordinateurs de tribunaux, adoptée par la Commission le 8 mai 2013
1.
Résolution présentée conformément à l'article 115, paragraphe 5, et à l’article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des affaires juridiques (JURI) et les groupes PPE, S&D, ADLE, Verts/ALE et EFD

2.
Numéro de référence du PE: B7-0053/2013 / P7_TA-PROV(2013)0056
3.
Date d'adoption de la résolution: 7 février 2013

4.
Objet: Formation judiciaire - coordinateurs de tribunaux

5.
Contexte de la résolution:

Le Parlement est un ardent défenseur de la formation judiciaire européenne. Il a adopté plusieurs résolutions à ce sujet: invitant les États membres à prendre des mesures et à renforcer la formation professionnelle du corps judiciaire en droit de l'UE; le Parlement a présenté un amendement au budget 2012 proposant un projet pilote en matière de formation judiciaire européenne qui mentionne comme triple objectif l'identification, la diffusion et l'échange des meilleures pratiques.

À la suite de la communication de la Commission relative à la formation judiciaire européenne, publiée en septembre 2011
, et de la proposition de projet pilote du Parlement, ce dernier a présenté une question orale avec débat, accompagnée d'une proposition de résolution. Les débats se sont déroulés le 6 février 2013 en session plénière au cours de laquelle tous les intervenants ont souligné l'importance de la formation judiciaire pour la mise en œuvre correcte du droit de l'UE.

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Point 2:

Le Parlement demande à la Commission d’accélérer la passation de marchés dans le cadre du projet pilote.

Point 3:

Le Parlement demande à la Commission d’apporter son appui aux coordinateurs des tribunaux spécialistes du droit européen et à l’interconnexion des réseaux nationaux de coordinateurs.

Point 7:

Le Parlement propose que la Commission organise à l’été 2013 un «Congrès de Messine pour la construction d’une culture judiciaire européenne».

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Point 2:
Une proposition de décision de la Commission a été adoptée le 16 avril 2012.

Conformément à la proposition du Parlement européen, les lots 1 à 3 du projet pilote s’adressent respectivement aux juges et procureurs, aux avocats et au personnel judiciaire. Le lot 4 de ce même projet porte sur les différents réseaux judiciaires en vue de recenser les moyens d'améliorer encore leur coopération.

Les contrats pour les lots 1 et 2 ont été signés le 1er février 2013 et le 31 janvier 2013. Le contrat pour le lot 3 a été signé par la Commission le 23 janvier 2013 et est en cours de signature par les membres du groupement. La présentation des rapports finals relatifs à ces lots principaux devrait donc intervenir au début du printemps 2014.

S’agissant du lot 4, la première série d’offres n’a pas permis d’obtenir une offre présentant une qualité suffisante; dans une procédure négociée, un soumissionnaire envisage de présenter une offre modifiée (échéance: 25 mars 2013).

Point 3:
En principe, l’interconnexion des réseaux nationaux s’inscrit dans le cadre des objectifs des programmes de financement concernant la justice civile et pénale ainsi que du programme proposé relatif à la justice et pourrait bénéficier d’un soutien financier. Lors de l’évaluation des demandes, une attention particulière devrait être portée au fait que l’activité complète les tâches incombant aux réseaux existants sans faire toutefois double emploi.

Point 7:
La Commission reconnaît, en règle générale, qu’il est important de promouvoir une culture judiciaire européenne.

Le projet pilote proposé par le Parlement européen en matière de formation judiciaire européenne permettra à la Commission de recueillir des recommandations concernant notamment le développement du dialogue et de la coopération entre les juges et les procureurs dans l’UE. Ces résultats devraient être disponibles au début du printemps 2014. La formation judiciaire européenne peut représenter un outil important dans la mise en place d’une culture judiciaire européenne et la Commission organise, le 10 avril 2013, une conférence sur la promotion de cette formation («Stimulating European Judicial training»).
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